FICHE DE LIAISON POUR INFORMER FRANCE TRAVAIL
A COMPLETER PAR L’EMPLOYEUR PUBLIC EN AUTO-ASSURANCE
(Articles R.5424-2 à R5424-6 du code du travail)
Informations relatives au demandeur d’emploi
Nom :	Prénom : 
Nom de naissance :	Date de naissance : 
Numéro Sécurité Sociale :	Identifiant : 
Adresse actuelle :	

Renseigner / cocher les rubriques 1 et 2 lorsque le droit est épuisé, fait l’objet d’un refus de reprise pour déchéance ou se trouve déchu pour exercice des droits d’option prévus au règlement général de l’assurance chômage.
Envoyer obligatoirement à l’épuisement, lors du rejet pour déchéance ou l’exercice au droit d’option.
Merci de fournir à cette occasion les attestations d’employeurs en votre possession.
1 – Informations relatives au droit ouvert au titre de l’allocation d’aide au retour à l’emploi (ARE)
Date d’attribution du droit : 	…/…/……
Date de fin de contrat retenue : 	…/…/……
Droit ouvert au titre :        du règlement général          Annexes, précisez : 
                     d’un contrat d’apprentissage      d’un contrat de professionnalisation     Autre
Période d’affiliation (PRA) : 	Du …/…/…… au …/…/……
Période de référence calcul (PRC) :	Du …/…/…… au …/…/……
Durée initiale du droit :	

Salaire Journalier de référence initial : 	
Dernière allocation journalière :	
Coefficient temps partiel : 	 Oui   précisez :		       Non
Participation au titre de la retraite complémentaire : 	
Montant global du reliquat :	
Le droit a-t-il fait l’objet de révision(s) pour perte(s) d’activité(s) conservée(s) ?	 Oui	   Non
Si oui, précisez ci-dessous les éléments de la dernière révision de droit :
- L’employeur :
- La fin de contrat :
- Le dernier salaire journalier de référence :
2 – Informations relatives aux derniers différés d’indemnisation et délai d’attente appliqués
· Dernier différé d’indemnisation appliqué au titre des indemnités compensatrices de congés payés : 
Indiquez : 	La période d’application du différé : 	Du …/…/…… au …/…/……
                          La dernière fin de contrat dont les indemnités ont servies au différé : 	…/…/……

· Dernier différé d’indemnisation spécifique appliqué au titre des indemnités supra-légales : 
Indiquez :	La période d’application du différé : 	Du …/…/…… au …/…/……
                          La dernière fin de contrat dont les indemnités ont servies au différé :	…/…/……

· Date du point de départ du dernier délai d’attente appliqué (7 jours) : 	…/…/……


Renseigner / cocher et envoyer obligatoirement à l’épuisement du droit :
3 – Attestation que le droit est épuisé pour l’examen du rechargement par Pôle emploi
· Date d’épuisement du droit (dernier jour indemnisé) :				…/…/……		
· Perception d’une pension d’invalidité ou d’un avantage vieillesse : 		 Oui	   Non
· Présence de Périodes d’emploi non déclarées pendant l’indemnisation : 	 Oui	   Non
Si oui, précisez le nombre de jours non déclarés :				
· Présence d’activité(s) conservée(s) : 						 Oui	   Non
Si oui, précisez la date d’embauche et le(s) nom(s) et SIRET(s) employeur(s) :	…/…/……
- 
-

Renseigner / cocher et envoyer lorsque l’intéressé(e) a exercé un des droits d’option prévus au règlement général. Merci de fournir à cette occasion les attestations d’employeurs en votre possession et le courrier de droit d’option par lequel l’intéressé a exercé son droit d’option.
4 – Attestation que le droit est déchu pour exercice d’un droit d’option (Article 26 du RG)
· Date de l’examen (date de la demande ou de l’inscription) : 
· Date du fait générateur du nouveau droit auquel peut prétendre l’intéressé : 
· Période de référence affiliation retenue pour l’examen du nouveau droit : 	Du …/…/…… au …/…/……
· Perception d’une pension d’invalidité ou d’un avantage vieillesse :		 Oui	   Non
· Présence de Périodes d’emploi non déclarées pendant l’indemnisation : 	 Oui	   Non
Si oui, précisez le nombre de jours non déclarés :
· Présence d’activité(s) conservée(s) : 						 Oui	   Non
Si oui, précisez la date d’embauche et le(s) nom(s) et SIRET(s) employeur(s) :
- 
-

Renseigner / cocher et envoyer lorsque Pôle emploi vous a désigné compétent pour indemniser l’intéressé(e) alors que vous n’avez jamais ouvert le droit car la demande au titre de l’ARE a fait l’objet d’un rejet, ou que la reprise des droits est impossible.
5 – Attestation que la demande a été rejetée au titre de l’ARE
 Nous attestons avoir rejeté la demande d’allocation pour conditions d’ouverture de droit non remplies
 Nous attestons avoir rejeté la reprise du droit
 Nous attestons avoir rejeté le rechargement afin que Pôle emploi étudie :
	 L’attribution de la rémunération de fin de formation, l’intéressé étant en formation.
	 L’attribution de l’allocation de solidarité spécifique, l’intéressé(e) n’étant pas en formation.
Pour les 3 cas, indiquez :
- La date d’examen (inscription ou demande de reprise de versement ou fin de droit) :
- La fin de contrat concernée :
- Le motif du rejet :	  Départ volontaire     Délai de déchéance	    Prescription      Age
			  Délai de forclusion    Inaptitude    Autre : 


Organisme qui complète cet imprimé :

Contact / Email : 

Fait le : 										(Cachet et signature)


